Le Paysan du Midi – vendredi 9 juin 2006.
Confédération paysanne : deux jours de séminaire jettent les bases d’une action de résistance à l’échelle européenne contre la servitude en agriculture.

« Lutter contre la servitude »

Le thème du travail saisonnier est depuis plusieurs années une action revendicative majeure - à côté de la lutte anti-OGM - de la Confédération Paysanne. Lors de sa fête annuelle, en septembre 2005 - voir Paysan du Midi du 14/10/05 -, le syndicat avait accueilli deux délégations étrangères, l'une espagnole, l'autre américaine, comme témoins de pratiques qualifiées d'esclavage moderne. 
Vendredi 19 et samedi 20 mai, un séminaire réunissait dans les locaux de l'établissement agricole de Rodilhan des délégations de plusieurs pays européens. Comme à son habitude, le syndicat a laissé une large place aux témoignages, toute la journée de vendredi. Hélas, rien de bien nouveau notamment sur les conditions de travail dans le serres d'Andalousie... Et en conséquence sur les prix de revient des fruits et légumes ! 
A noter la diversité des origines de la main-d'œuvre qui s'élargit : si les travailleurs saisonniers viennent toujours du Maghreb, ils arrivent de plus en plus de l'Afrique noire et des pays de l'Europe de l'Est. Telle cette Ukrainienne qui travaille depuis trois ans sous les serres, "seul endroit où il n'y a pas besoin de papiers pour travailler et où le maigre salaire est supérieur à celui que l'on peut espérer en Ukraine."

Ou encore l'organisation et la hiérarchisation de la précarité et donc des salaires et des conditions de travail : sans papier, avec papiers mais sans contrat, avec contrat court séjour, avec contrat Omi... 
Le séminaire avait une ambition supplémentaire : jeter les bases d'une coordination des actions au niveau européen. "Nous ne sommes pas les seuls, la Confédération Paysanne, a refuser que l'agriculture soit le laboratoire de l'érosion des droits des salariés. En défendant ces droits, nous défendons les droits des paysans", explique le porte-parole gardois du syndicat, Nicolas Duntze. 
L'analyse de la Confédération Paysanne est connue : ce sont les politiques agricoles (PAC, OCM, OMC…) qui entraînent les dérives. Soutenir l'agriculture industrielle a toujours les mêmes effets et sur tous les continents : paupérisation massive des populations rurales des pays dits émergents, migrations forcées vers des Eldorados, baisse des prix agricoles et mépris des droits des travailleurs. Des politiques européennes et internationales qui doivent donc être combattues à ces niveaux. 
Samedi, c'est d'organisation que les délégations ont débattu. Deux pistes stratégiques ont été retenues.

La mise en place d'un réseau de veille européen. "Il s'agit de mutualiser les informations dans un réseau de veille européen pour prendre en compte l'ensemble des législations qui diffèrent d'un pays à l'autre et l'accélération des mouvements de migrations des travailleurs saisonniers", explique Nicolas Duntze. 
Faire reconnaître la notion de servitude par la Cour européenne de justice. S'inspirant de la stratégie de la lutte contre les OGM que ces organisations jugent gagnante - les tribunaux d'Orléans et de Versailles ont admis le principe de l'action nécessaire des faucheurs volontaires -, les organisations veulent faire évoluer le droit européen. L'enjeu est de faire reconnaître la situation des travailleurs saisonniers comme une situation de servitude. C'est ce mot, servitude - la définition du Robert : "état de dépendance totale d'une personne soumise à une autre" renvoie à esclavage, à servage - qui a été retenu pour qualifier les conditions extrêmes de certains travailleurs saisonniers. Et cette notion vient d'être pour la première fois reconnue par la Cour de justice européenne qui statuait sur le cas d'une femme "employée de maison". "Nous voulons faire élargir cette notion aux travailleurs saisonniers. Pour cela, nous devons coordonner nos actions en justice, que ce soit auprès de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) ou devant la Cour européenne de justice". 
Les contrats Omi et les sociétés de prestations de service sont les principales cibles car considérés comme vecteurs des dérives. Nicolas Duntze rappelle les scandales notamment en Rhône-Alpes où des exploitations utilisaient des entreprises prestataires de services de main-d'œuvre ou la grève à Saint-Martin de Crau qui a mis sur la place publique le traitement réservé en terme de salaire et de logement aux travailleurs saisonniers sous contrat Omi. Pour Nicolas Duntze, l'incapacité de l'Etat à faire respecter le protocole d'accord signé en fin de grève - pas d'autorisation de nouveaux contrats Omi si les 240 grévistes n'obtenaient pas leur renouvellement - démontre encore une fois que ces contrats placent le travailleur saisonnier en état de servitude : "Seulement quatre ont été renouvelés. Un signal clair pour les autres !"
Une passivité qui tendrait à se généraliser selon le syndicat se référant au témoignage de l'inspecteur du travail, Gérard Filoche. L'auteur de "On achève bien les inspecteurs du travail", présent à Rodilhan, a confirmé la pression de plus en plus forte exercée sur les services de contrôle, voire la multiplication des menaces à peine voilées. Ou encore le rapport Rapoport, guide des contrôles PAC... Pour Nicolas Duntze, les formules prônant "l'écoute, le dialogue, voire la confiance dans l'exercice d'un contrôle plus doux dont l'exploitation est prévenue 48 h à l'avance", vont dans le même sens d'un accompagnement du libéralisme.
Jean Luc Allier.
